
Cherif Bennaceur - Alger (Le
Soir) - La nouvelle Centrale des
risques d’entreprises et des
ménages, une base de données
légale et de gestion publique, est
opérationnelle et est entrée en pro-
duction dès la mi-septembre au
niveau de la Banque d’ Algérie. 

C’est ce que le directeur général
du crédit et de la réglementation ban-
caire, Kamel Longo, ainsi que le chef
de projet Crem, Mohamed Boussaba,
ont assuré hier lors d’une rencontre
d’information. 

Ainsi, cette base de données est
«opérationnelle sur le plan tech-
nique», considère-t-on, dans la pers-
pective d’une gestion efficace et effi-
ciente des risques et la préservation

des intérêts des bénéficiaires de cré-
dits. 

La Crem pourra dorénavant, à
partir du mois d’octobre, et tout au
long du mois, recueillir l’ensemble
des déclarations des banques (au
niveau des 1 700 agences bancaires
et de la Banque d’Algérie), les centra-
liser et les restituer. Ces déclarations
qui doivent être transmises avant la
fin du mois précédent, donc à la date
comptable du 30 septembre, portent
sur les crédits octroyés, sans seuil et

pour tous types de clientèle, et sur la
solvabilité (arriérés, incidents de
paiement…) des clients, tant entre-
prises que particuliers. Toutefois, les
banques et les établissements finan-
ciers ne démarreront les déclarations
qu’aux dates arrêtées de manière
comptable. 

En outre, l’entame des déclara-
tions, et donc l’octroi des crédits, ne
pourra être effective qu’après la
signature par le gouverneur de la
Banque d’Algérie d’une instruction
d’application de la réglementation
adoptée en février 2012. 

Une instruction qui est «prête»,
voire devant entrer en vigueur inces-
samment, assurera le chef de projet,
mais qui reste cependant nécessaire

pour l’octroi de crédits. Ainsi, la
Crem, dont la construction a été réa-
lisée en partenariat avec le fournis-
seur portugais de solutions d’ingénie-
rie financière Novabase et avec l’ex-
pertise et la collaboration active de la
Banque mondiale, est opérationnelle
sur le plan technique. 

Des tests techniques ont été déjà
effectués au niveau du réseau, expli-
citera notamment un représentant du
fournisseur portugais. En somme, la
Banque d’Algérie est au rendez-vous
fixé, estime-t-on, en mettant en place
un dispositif «fonctionnel», selon le
chef de projet. De même, le directeur
du crédit assurera que les banques et
les établissements financiers sont
déjà «informés» quant à l’entrée en

production de la centrale. Selon
Kamel Longo, une note a été transmi-
se en ce sens aux banques et les
établissements ont déjà mis en place
des équipes de projets dédiées et qui
ont été et sont «informées en temps
réel» de l’avancement du processus. 

Ce faisant, l’octroi de tous types
de crédits dont les crédits aux
ménages et en particulier des crédits
à la consommation relève au demeu-
rant des banques et non de la
Banque d’Algérie. Ceci, au-delà de la
mise en place attendue du numéro
d’identification national, dépendant
de l’identification des produits et
sociétés éligibles à ce type de finan-
cement. 
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MISE EN PLACE DE LA CENTRALE DES RISQUES

La Banque d’Algérie est au rendez-vous

Le projet de la Banque postale
algérienne se précise. La ministre des
Postes et des Technologies de l’infor-
mation et de la communication comp-
te concrétiser ce projet dans un délai
maximum de deux ans.

Salima Akkouche - Alger (Le Soir) - Qu’est-ce
qui empêche le projet de la Banque postale algé-
rienne de voir le jour ? «Rien» selon Imane Houda
Faraoun. La ministre des TIC qui était hier l’invitée
du forum du quotidien Liberté estime qu’il «suffit d’y
aller,  pour qu’il soit concrétisé». Cependant, le
projet, dit-elle, demande du temps et il ne pourra
pas être réalisé en quelques mois. «On travaille
d’arrache-pied pour mettre en place ce projet, sa
concrétisation peut intervenir dans deux ans ou
peut-être avant, nous serons fixés sur la date exac-
te une fois l’étude achevée, mais on espère le
mettre en place dans un délai de dix-huit mois», a
souligné Houda Faraoun. Selon elle, la banque
postale est la seule chose qui permettrait à Algérie
Poste d’être autonome et d’améliorer les condi-
tions de travail de ses employés.  Evoquant aussi
le projet de la nouvelle loi relative au secteur, l’in-
tervenante a rappelé qu’en attendant sa promulga-
tion, «elle compte le défendre bec et ongles», le
secteur s’appuie encore sur la loi actuelle pour
faire appliquer ce qui n’a pas été appliqué. La
ministre qui reconnaît des souffrances dans son
secteur estime que l’on a voulu «mettre la charrue
avant les bœufs». «Nous avons voulu créer le e-
commerce, le e-gouvernement et autres avant de
déployer l’infrastructure nécessaire, ce qui a
engendré une anarchie», souligne Houda Faraoun. 

Algérie Télécom doit cohabiter 
avec d’autres partenaires 

Selon la ministre, Algérie Télécom qui assure
actuellement la connexion de 2,5 millions de

ménages doit cohabiter avec d’autres partenaires
pour fournir et élargir l’accès à internet aux
citoyens. 

«2,5 millions de ménages connectés est insuffi-
sant mais nous n’allons pas passer 20 ans pour
connecter ceux qui restent, c’est inconcevable, il
faut créer des micro-entreprises pour satisfaire les
40 millions de connectés qu’on aimerait avoir», dit-
elle. 

Le problème de liquidités sera 
définitivement réglé avec la mise 

en place du e-paiement 
L’intervenante du forum assure que le problème

de liquidités dans les bureaux de poste est géré,
en dehors de quelques bureaux qui en souffrent
encore.  Cependant, dit-elle, pour régler définitive-
ment ce problème, qui va s’accroître, Algérie Poste
doit aller vers la carte de paiement. «Une chose qui
ne peut pas être réalisée dans l’immédiat car ça
nécessite une infrastructure et une réglementation
à mettre en place. Ça pourrait se faire dans
quelques années», prévoit-elle. 

La 4 G fixe souffre de problème 
de gestion

Selon la ministre, il n’y a pas de pénurie de
modem en 4G fixe. Le problème, dit-elle, est un
problème de gestion. «Il y a toujours des dépasse-
ments et cela relève de la gestion locale, Algérie
Télécom compte 22 000 travailleurs et nous ne
pouvons pas être derrière eux chaque jour», dit-
elle. 

Mobilis couvrira l’ensemble 
du territoire national d’ici fin 2015
D’ici fin 2015, l’opérateur public de la téléphonie

mobile, Mobilis, couvrira l’ensemble du territoire

national, a indiqué la première responsable du sec-
teur. Si l’itinérance existait, dit-elle, toutes les
zones seraient également couvertes par les deux
autres opérateurs. 

«Nous ne pouvons pas obliger les opérateurs à
déployer le réseau là où ils ne sont pas obligés de
le faire,  mais nous leur demandons de faire une
action citoyenne pour déployer le réseau là où il y
a des citoyens.» 

Des écoles pilotes en e-éducation 
à partir de l’année prochaine 

Le département de Houda Faraoun est en train
de préparer le terrain pour remplacer les livres sco-
laires par des tablettes. 

«Nous allons commencer avec des écoles
pilotes l’année prochaine pour passer à la e-éduca-
tion», a-t-elle assuré. 

Un quatrième opérateur
n’est pas utile pour le citoyen

dans l’immédiat 
La ministre des TIC ne s’oppose pas à l’arrivée

d’un quatrième opérateur en téléphonie mobile sur
le marché. Mais cela doit se faire, dit-elle, une fois
que techniquement il peut être accueilli. 

«Vu la situation technique d’aujourd’hui, un
quatrième opérateur ne fera qu’augmenter les
prix», explique-t-elle.  

Un nouveau plan de distribution 
du courrier en prévision

Le ministère des TIC a décidé de mettre en
place une commission pour mettre un nouveau
plan de distribution du courrier. 

Le ministère veut mettre fin aux dépassements
dont souffre ce marché.  

S. A.

La balance commerciale a enregis-
tré un déficit de 9,06 milliards de dol-
lars durant les huit premiers mois de
l'année 2015, contre un excédent de
4,32 milliards de dollars à la même
période de 2014, a appris hier l'APS
auprès des Douanes algériennes.

De janvier à août dernier, les exportations se
sont établies à 26,36 milliards de dollars (mds usd)
contre 43,69 mds usd à la même période de 2014,
soit une chute de 39,67%, précisent les données du
Centre national de l'informatique et des statistiques
des Douanes (Cnis). Quant aux importations, elles
se sont chiffrées à 35,42 mds usd contre 39,37 mds
usd durant la même période de l'année écoulée (-
10,02%), ajoute la même source. Les exportations
ont assuré la couverture des importations à hauteur
de 74% durant les huit premiers mois de 2015
contre 111% à la même période de l'année écoulée.
Les exportations des hydrocarbures, qui ont repré-
senté 94,51% du total des exportations durant cette
période de référence, ont été évaluées à 24,91 mds
usd contre 42,29 mds usd à la même période de
2014, enregistrant une baisse de 41,10%. 

Quant aux exportations hors hydrocarbures,
elles demeurent toujours faibles avec près de 5,5%

du volume global des exportations, soit près de
1,45 milliard usd. Les produits hors hydrocarbures
exportés sont constitués notamment du groupe
demi-produits avec 1,17 md usd  (+7,62%), les
biens alimentaires avec 186 millions usd (-11,43%),
les produits bruts avec 69 millions usd (-10,45%),
les biens d'équipements industriels avec 13 millions
usd (+8,24%) et les biens de consommation non ali-
mentaires avec 7 millions usd (-4,21%). 

Quant aux importations, à l'exception des biens
d'équipement agricoles qui ont augmenté de plus

de 14% pour totaliser 470 millions usd, les autres
produits ont reculé. Les plus importantes baisses
ont  concerné  les  produits  bruts  avec des impor-
tations de 1,07 md usd (-19,32%), les produits ali-
mentaires avec près de 6,41 mds usd (-17,94%),
les  biens  de  consommation non alimentaires avec
5,94  mds  usd  (-15,14%),  le  groupe  des  énergies
et lubrifiants avec 1,64 mds (-8,45%), les demi-pro-
duits  avec  8,04  mds  usd  (-7,66%)  et  les  biens
d'équipements  industriels  avec  11,84  mds  usd (-
3,80%). 

PREMIER SEMESTRE 2015

Un déficit commercial de plus de 9 milliards de dollars

Les banques et les établissements financiers commen-
ceront dès le 1er octobre prochain à déclarer les données
relatives aux crédits octroyés à la nouvelle Centrale des
risques d’entreprises et des ménages (Crem) de la Banque
d’Algérie. 

BANQUE POSTALE ALGÉRIENNE

Houda Faraoun se fixe un délai de deux ans

Balance commerciale déficitaire en août
La balance commerciale du mois d'août 2015, a connu  un déficit de 869 millions usd contre un

excédent de 657 millions usd durant le même mois en 2014. Les exportations ont atteint près de 3,25
mds usd contre 5,50 mds usd au même mois de 2014 (-40,83%), tandis que les importations se sont
chiffrées à 4,12 mds usd contre 4,84 mds usd (-14,89%). Les exportations des hydrocarbures ont été
estimées à 3,05 mds usd contre 5,37 mds usd le même mois en 2014 (-43,23%). Les exportations hors
hydrocarbures en août dernier ont représenté 6,32% du total des exportations, en se chiffrant à 206 mil-
lions usd contre 130 millions usd au même mois en 2014, en hausse de près de 58,46%. En mai 2015,
les six principaux clients de l'Algérie ont été l'Italie (631 millions usd), la France (511 millions usd),
l'Espagne (444 millions usd), la Grande-Bretagne (323 millions usd) et la Turquie (211 millions usd).
Quant aux principaux fournisseurs de l'Algérie, la Chine a maintenu sa première place avec (673 mil-
lions usd), suivie de la France (495 millions usd), l'Italie (384 millions usd), l'Espagne (338 millions usd)
et l'Allemagne (281 millions usd).                                                           

APS

BOUTEFLIKA L’A
EFFECTUÉ HIER

Mouvement
restreint dans le

corps de la justice
Le président de la République,

président du Conseil supérieur de
la magistrature, Abdelaziz
Bouteflika, a procédé hier à un
mouvement restreint dans le corps
des présidents de cours de justice,
des procureurs généraux ainsi que
des présidents de tribunaux admi-
nistratifs, a indiqué un communiqué
de la présidence de la République. 

«En application des disposi-
tions des articles 78 et 154 de la
Constitution, Son Excellence M.
Abdelaziz Bouteflika, président de
la République, président du
Conseil supérieur de la magistratu-
re, a procédé ce jour à un mouve-
ment restreint dans le corps des
présidents de cours de justice, des
procureurs généraux, ainsi que des
présidents de tribunaux administra-
tifs», a précisé la même source. 

Dans ce cadre, ont été nommés
Mesdames et Messieurs : 

- Boumaza Houaria, présidente
de la cour de justice de Jijel. 

- Gasmi Djamel, président de la
cour de justice de Bordj-Bou-
Aréridj. 

- Moulay Abdelkader, président
de la cour de justice de Naâma. 

- Rouini Abdelhamid, procureur
général près la cour de justice de
Béjaïa. 

- Mehida Mokhtar, procureur
général près la cour de justice de
Tiaret. 

- Belala Djilali, procureur géné-
ral près la cour de justice de Sétif. 

- Masmoudi Mohamed, procu-
reur général près la cour de justice
de Saïda. 

- Chemlal Mohamed, procureur
général près la cour de justice de
Skikda. 

- Fares Abdelkader, procureur
général près la cour de justice de
Mascara. 

- Brahmi Lachemi, procureur
général près la cour de justice
d'Alger. 

- Khedimi El-Hadj, président du
tribunal administratif d'Alger. 

- Chikhaoui Latefa, présidente
du tribunal administratif de
Tlemcen. 

- Djazoul Noureddine, président
du tribunal administratif de Tiaret. 

- Ouadah Hadri, président du
tribunal administratif de Mascara. 

- Bendjeriou Karima, présidente
du tribunal administratif d'Oran. 

APS


